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CONVENTION' CONCERNANT LA DISTRIBUTION DE SIGNAUX
PORTEURS DE PROGRAMMES TRANSMIS PAR SATELLITE

Les Etats contractants,
Constatant que l'utilisation de satellites pour la distribution de signaux

porteurs de programmes croit rapidement tant en importance qu'en ce qui
concerne l'6tendue des zones grographiques desservies,

Prroccuprs par le fait qu'il n'existe pas h l'6chelle mondiale de syst~me
permettant de faire obstacle la distribution de signaux porteurs de programmes
transmis par satellite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas destinrs et
que l'absence d'un tel systbme risque d'entraver l'utilisation des communi-
cations par satellites,

Reconnaissant cet 6gard l'importance des intrts des auteurs, des artistes
interpr~tes ou exrcutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes
de radiodiffusion,

Convaincus qu'un syst~me international doit tre 6tabli, comportant des
mesures propres h faire obstacle i la distribution de signaux porteurs de pro-
grammes transmis par satellite par des distributeurs auxquels ils ne sont pas
destinrs,

Conscients de la nrcessit6 de ne porter atteinte en aucune fagon aux con-
ventions internationales drji en vigueur, y compris la Convention internationale
des trlcommunications' et le R~glement des radiocommunications 3 annex6 t cette
Convention, et en particulier de n'entraver en rien une plus large acceptation
de la Convention de Rome du 26 octobre 19614 qui accorde une protection aux
artistes interprtes ou exrcutants, aux producteurs de phonogrammes et aux
organismes de radiodiffusion,

Sont convenus de ce qui suit:
Article 1. Aux fins de la prrsente Convention, on entend par:
i) «, Signal ,,, tout vecteur produit 6lectroniquement et apte h transmettre

des programmes.

' Entr6e en vigueur le 25 aoft 1979, soit trois mois apris le d6p6t aupres du Secretaire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies du cinquieme instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhesion, conformement i larticle 10.
paragraphe I

Date du dep~t
de hInstrument
de ratific ation

Etat ou d'adhision (a)
N icaragua ............................................................ l' drcem bre 1975 a
K enya ............................................................... 6 janvier 1976
M exique ............................................................. 18 m ars 1976
Yougoslavie .......................................................... 29 dcem bre 1976
Allemagne, Republique frd rale d'* ..................................... 25 mai 1979

(Avec une drclaration d'application i Berlin-Ouest.)
* Voir p. 40 du present volume pour le texte de la declaration faite lors de la ratification.

2 United Kingdom, Treaty Series, nr 74 (1961), Cmnd. 1484. Voir aussi - Convention internationale des tele-
communications, conclue A Milaga-Torremolinos le 25 octobre 1973 . dans le Recueji des Traitts des Nations
Unies, vol. 1209 et 1210, n' 1-19497.

1 Union internationale des t~lIcommunications, Reglement des radiocommunications, Geneve, 1959.
Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 496, p. 43.
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ii) ,, Programme >, tout ensemble d'images, de sons ou d'images et de sons,
qui est enregistr6 ou non et qui est incorpor6 dans des signaux destin6s i 6tre
distribuds.

iii) ,< Satellite ,,, tout dispositif situ6 dans I'espace extra-terrestre et apte ii
transmettre des signaux.

iv) o Signal 6mis ,,, tout signal porteur de programmes qui se dirige vers un
satellite ou qui passe par un satellite.

v) <, Signal d6riv6 ,>, tout signal obtenu par la modification des caract6ris-
tiques techniques du signal 6mis, qu'il y ait eu ou non une ou plusieurs fixations
interm6diaires.

vi) ,< Organisme d'origine ,,, la personne physique ou morale qui d6cide de
quel programme les signaux 6mis seront porteurs.

vii) ,, Distributeur ,, la personne physique ou morale qui d6cide de la trans-
mission des signaux d6riv6s au public en g6ndral ou i toute partie de celui-ci.

viii) <, Distribution ,, toute op6ration par laquelle un distributeur transmet
des signaux d6riv6s au public en g6n6ral ou h toute partie de celui-ci.

Article 2. 1) Tout Etat contractant s'engage i prendre des mesures ad6-
quates pour faire obstacle ii la distribution sur son territoire, ou it partir de son
territoire, de signaux porteurs de programmes par tout distributeur auquel les
signaux 6mis vers le satellite ou passant par le satellite ne sont pas destin6s.
Cet engagement s'6tend au cas oi l'organisme d'origine est ressortissant d'un
autre Etat contractant et ofi les signaux distribu~s sont des signaux d6rives.

2) Dans tout Etat contractant o6 l'application des mesures visies f l'ali-
n6a 1 ci-dessus est limit6e dans le temps, la dur6e de celle-ci est fix6e par la
legislatibn nationale. Cette dur6e sera notifide par 6crit au Secr6taire gdn6ral de
l'Organisation des Nations Unies au moment de la ratification, de l'acceptation
ou de l'adh6sion, ou si la lgislation nationale y relative entre en vigueur ou est
modifi6e ult6rieurement, dans un d6lai de six mois h compter de l'entr6e en
vigueur de cette 16gislation ou de celle de sa modification.

3) L'engagement pr6vu it l'alin6a 1 ci-dessus ne s'6tend pas h la distribu-
tion de signaux ddriv6s provenant de signaux d6jii distribu6s par un distributeur
auquel les signaux 6mis 6taient destin6s.

Article 3. La pr6sente Convention n'est pas applicable lorsque les signaux
6mis par l'organisme d'origine, ou pour son compte, sont destinds i la r6ception
directe par le public en g6n6ral h partir du satellite.

Article 4. Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les mesures vis6es
h l'article 2, alin6a 1, lorsque les signaux distribu6s sur son territoire, par un dis-
tributeur auquel les signaux 6mis ne sont pas destin6s,

i) Portent de courts extraits du programme port6 par les signaux 6mis et con-
tenant des comptes rendus d'6v6nements d'actualit6, mais seulement dans la
mesure justifi6e par le but d'information de ces extraits; ou bien

ii) Portent, i titre de citations, de courts extraits du programme port6 par les
signaux 6mis, sous r6serve que de telles citations soient conformes aux bons
usages et soient justifi6es par leur but d'information; ou bien
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iii) Portent, dans le cas ofi le territoire est celui d'un Etat contractant consid&r6
comme un pays en voie de diveloppement conformrment i la pratique
6tablie de I'Assembl6e grnrrale de I'Organisation des Nations Unies, un pro-
gramme port6 par les signaux 6mis, sous reserve que la distribution soit faite
uniquement i des fins d'enseignement, y compris celui des adultes, ou de
recherche scientifique.

Article 5. Aucun Etat contractant ne sera tenu d'appliquer la prrsente Con-
vention en ce qui concerne les signaux 6mis avant l'entrre en vigueur de ladite
Convention i l'gard de l'Etat consid~r.

Article 6. La prrsente Convention ne saurait en aucune fagon 6tre inter-
prrtre comme limitant ou portant atteinte it la protection accordre aux auteurs,
aux artistes interpr~tes ou exrcutants, aux producteurs de phonogrammes ou
aux organismes de radiodiffusion, en vertu des 16gislations nationales ou des
conventions internationales.

Article 7. La prrsente Convention ne saurait en aucune fagon 8tre inter-
prrtre comme limitant la comptence de tout Etat contractant d'appliquer sa
l6gislation nationale pour empacher tout abus de monopole.

Article 8. 1) A I'exception des dispositions des alinras 2 et 3, aucune
reserve n'est admise h la prrsente Convention.

2) Tout Etat contractant, dont la 16gislation nationale en vigueur A la date
du 21 mai 1974 le prrvoit, peut, par une notification 6crite drposre aupr~s du
Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, declarer que pour son
application la condition prrvue dans l'article 2, alinra I (« au cas oi l'organisme
d'origine est ressortissant d'un autre Etat contractant ,,), sera consid~re comme
remplacre par la condition suivante : < au cas ofi les signaux 6mis le sont it
partir du territoire d'un autre Etat contractant ,,.

3) a) Tout Etat contractant qui, A la date du 21 mai 1974, limite ou exclut
la protection ii l'6gard de la distribution des signaux porteurs de programmes au
moyen de fils, cfibles ou autres voies analogues de communication, distribution
qui est limitre A un public d'abonnrs, peut, par une notification 6crite drposre
auprbs du Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, drclarer que,
dans la mesure ob et tant que sa 16gislation nationale limite ou exclut la protec-
tion, il n'appliquera pas la prrsente Convention aux distributions faites de cette
mani~re.

b) Tout Etat, qui a drpos6 une notification en application du sous-alinra a,
notifiera par 6crit au Secrrtaire grnrral de l'Organisation des Nations Unies, dans
les six mois de leur entree en vigueur, toutes modifications introduites dans sa
16gislation nationale et en vertu desquelles la reserve faite aux termes de ce sous-
alinra devient inapplicable ou bien est limitre dans sa porte.

Article 9. 1) La prrsente Convention sera drposre auprs du Secrrtaire
g~nrral de l'Organisation des Nations Unies. Elle restera ouverte jusqu'i la date
du 31 mars 1975 ii la signature de tout Etat membre de l'Organisation des
Nations Unies, de l'une des institutions sprcialisres relires ii l'Organisation
des Nations Unies ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique ou partie
au Statut de la Cour internationale de Justice.

2) La prrsente Convention sera soumise it la ratification ou ii l'acceptation
des Etats signataires. Elle sera ouverte i l'adh~sion des Etats visas A l'alinra 1.
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3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion seront
d6pos6s aupr~s du Secr6taire g n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

4) I est entendu qfu'au moment o6t un Etat devient li par la pr6sente Con-
vention il doit tre en mesure, conform6ment h sa 16gislation nationale, de donner
effet aux dispositions de la Convention.

Article 10. 1) La pr6sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s
le d6p6t du cinqui~me instrument de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion.

2) A l'6gard de chaque Etat ratifiant ou acceptant la pr6sente Convention
ou y adh6rant apr~s le d~p6t du cinqui~me instrument de ratification, d'accep-
tation ou d'adh6sion, la pr6sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s
le d6p6t de son instrument.

Article 11. 1) Tout Etat contractant aura la facult de d6noncer la
pr6sente Convention par une notification 6crite d6pos6e aupr~s du Secr6taire
g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

2) La d6nonciation prendra effet douze mois apr~s la date de la r6cep-
tion de la notification vis6e it l'alin6a I.

Article 12. 1) La pr6sente Convention est sign6e en un seul exemplaire
en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe, les quatre textes faisant 6gale-
ment foi.

2) Des textes officiels sont 6tablis par le Directeur g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies pour 1'6ducation, la science et la culture et par le Directeur
g~n6ral de l'Organisation mondiale de la propri6t6 intellectuelle, apr~s consul-
tation des Gouvernements int6ress6s, dans les langues allemande, arabe, italienne,
n6erlandaise et portugaise.

3) Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies notifie aux
Etats vis6s ii l'article 9, alin6a 1, ainsi qu'au Directeur g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture, au Directeur
gqn6ral de l'Organisation mondiale de la propri6t6 intellectuelle, au Directeur
gqn6ral du Bureau international du travail et au Secr6taire g6n6ral de l'Union
internationale des t616communications :

i) Les signatures de la pr6sente Convention;

ii) Le d6p6t des instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion;
iii) La date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention aux termes de l'arti-

cle 10, alin6a 1;
iv) Le d6p6t de toute notification vis6e bl l'article 2, alinda 2, ou ii l'article 8,

alin6as 2 ou 3, ainsi que le texte l'accompagnant;
v) La r6ception des notifications de d6nonciation.

4) Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies transmet deux
exemplaires certifi6s conformes de la pr6sente Convention k tous les Etats vis6s
k ['article 9, alin6a 1.

EN FOI DE QUOi, les soussign6s dfilment autoris6s i cet effet ont sign6 la
pr6sente Convention.

FAIT h Bruxelles ce vingt et un mai 1974.
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CONVENTION' RELATING TO THE DISTRIBUTION OF PRO-
GRAMME-CARRYING SIGNALS TRANSMITTED BY SAT-
ELLITE

The Contracting States,
Aware that the use of satellites for the distribution of programme-carrying

signals is rapidly growing both in volume and geographical coverage,
Concerned that there is no world-wide system to prevent distributors from

distributing programme-carrying signals transmitted by satellite which were not
intended for those distributors, and that this lack is likely to hamper the use of
satellite communications,

Recognizing, in this respect, the importance of the interests of authors,
performers, producers of phonograms and broadcasting organizations,

Convinced that an international system should be established under which
measures would be provided to prevent distributors from distributing programme-
carrying signals transmitted by satellite which were not intended for those
distributors,

Conscious of the need not to impair in any way international agreements
already in force, including the International Telecommunication Convention 2

and the Radio Regulations3 annexed to that Convention, and in particular in no
way to prejudice wider acceptance of the Rome Convention of October 26,
1961, 4 which affords protection to performers, producers of phonograms and
broadcasting organizations,

Have agreed as follows:
Article 1. For the purposes of this Convention:
(i) "Signal" is an electronically-generated carrier capable of transmitting

programmes.
(ii) "Programme" is a body of live or recorded material consisting of

images, sounds or both, embodied in signals emitted for the purpose of ultimate
distribution.

I Came into force on 25 August 1979, i.e., three months after the deposit with the Secretary-General of the
United Nations of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession, in accordance with article 10 (1):

Date of deposit
of the instrument

o f ratific ation
State or accession (a)

N icaragua ............................................................ I Decem ber 1975 a
K enya ............................................................... 6 January 1976
Mexico ......................................................... 18 March 1976
Yugoslavia ........... ............................................... 29 Decem ber 1976
Germany, Federal Republic of* ........................................ 25 May 1979

(With a declaration of application to Berlin (West).)
* See p. 40 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.

2 United Kingdom, Treaty Series, No. 74 (1961), Cmnd. 1484. See also 'International Telecommunication
Convention, concluded at Malaga-Torremolinos on 25 October 1973" in the United Nations, Treaty Series,
vols. 1209 and 1210, No. 19497.

International Telecommunication Union, Radio Regulations, Geneva, 1959.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 496, p. 43.
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(iii) "Satellite" is any device in extraterrestrial space capable of transmitting
signals.

(iv) "Emitted signal" or "signal emitted" is any programme-carrying signal
that goes to or passes through a satellite.

(v) "Derived signal" is a signal obtained by modifying the technical
characteristics of the emitted signal, whether or not there have been one or more
intervening fixations.

(vi) "Originating organization" is the person or legal entity that decides
what programme the emitted signals will carry.

(vii) "Distributor" is the person or legal entity that decides that the trans-
mission of the derived signals to the general public or any section thereof should
take place.

(viii) "Distribution" is the operation by which a distributor transmits derived
signals to the general public or any section thereof.

Article 2. (1) Each Contracting State undertakes to take adequate
measures to prevent the distribution on or from its territory of any programme-
carrying signal by any distributor for whom the signal emitted to or passing
through the satellite is not intended. This obligation shall apply where the
originating organization is a national of another Contracting State and where
the signal distributed is a derived signal.

(2) In any Contracting State in which the application of the measures
referred to in paragraph (1) is limited in time, the duration thereof shall be fixed
by its domestic law. The Secretary-General of the United Nations shall be notified
in writing of such duration at the time of ratification, acceptance or accession,
or if the domestic law comes into force or is changed thereafter, within six months
of the coming into force of that law or of its modification.

(3) The obligation provided for in paragraph (1) shall not apply to the dis-
tribution of derived signals taken from signals which have already been dis-
tributed by a distributor for whom the emitted signals were intended.

Article 3. This Convention shall not apply where the signals emitted by
or on behalf of the originating organization are intended for direct reception from
the satellite by the general public.

Article 4. No Contracting State shall be required to apply the measures
referred to in Article 2 (1) where the signal distributed on its territory, by a
distributor for whom the emitted signal is not intended,

(i) Carries short excerpts of the programme carried by the emitted signal,
consisting of reports of current events, but only to the extent justified by
the informatory purpose of such excerpts; or

(ii) Carries, as quotations, short excerpts of the programme carried by the
emitted signal, provided that such quotations are compatible with fair
practice and are justified by the informatory purpose of such quotations; or

(iii) Carries, where the said territory is that of a Contracting State regarded as
a developing country in conformity with the established practice of the
General Assembly of the United Nations, a programme carried by the
emitted signal, provided that the distribution is solely for the purpose of
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teaching, including teaching in the framework of adult education, or scien-
tific research.

Article 5. No Contracting State shall be required to apply this Convention
with respect to any signal emitted before this Convention entered into force for
that State.

Article 6. This Convention shall in no way be interpreted to limit or preju-
dice the protection secured to authors, performers, producers of phonograms,
or broadcasting organizations, under any domestic law or international agreement.

Article 7. This Convention shall in no way be interpreted as limiting the
right of any Contracting State to apply its domestic law in order to prevent
abuses of monopoly.

Article 8. (1) Subject to paragraphs (2) and (3), no reservation to this
Convention shall be permitted.

(2) Any Contracting State whose domestic law, on May 21, 1974, so provides
may, by a written notification deposited with the Secretary-General of the
United Nations, declare that, for its purposes, the words "where the originating
organization is a national of another Contracting State" appearing in Article 2 (1)
shall be considered as if they were replaced by the words "where the signal is
emitted from the territory of another Contracting State".

(3) (a) Any Contracting State which, on May 21, 1974, limits or denies
protection with respect to the distribution of programme-carrying signals by
means of wires, cable or other similar communications channels to subscribing
members of the public may, by a written notification deposited with the Secretary-
General of the United Nations, declare that, to the extent that and as long as its
domestic law limits or denies protection, it will not apply this Convention to
such distributions.

(b) Any State that has deposited a notification in accordance with subpara-
graph (a) shall notify the Secretary-General of the United Nations in writing,
within six months of their coming into force, of any changes in its domestic law
whereby the reservation under that subparagraph becomes inapplicable or more
limited in scope.

Article 9. (1) This Convention shall be deposited with the Secretary-
General of the United Nations. It shall be open until March 31, 1975, for signature
by any State that is a member of the United Nations, any of the Specialized
Agencies brought into relationship with the United Nations, or the International
Atomic Energy Agency, or is a party to the Statute of the International Court of
Justice.

(2) This Convention shall be subject to ratification or acceptance by the
signatory States. It shall be open for accession by any State referred to in
paragraph (1).

(3) Instruments of ratification, acceptance or accession shall be deposited
with the Secretary-General of the United Nations.

(4) It is understood that, at the time a State becomes bound by this Conven-
tion, it will be in a position in accordance with its domestic law to give effect to
the provisions of the Convention.
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Article 10. (1) This Convention shall enter into force three months after
the deposit of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession.

(2) For each State ratifying, accepting or acceding to this Convention after
the deposit of the fifth instrument of ratification, acceptance or accession, this
Convention shall enter into force three months after the deposit of its instrument.

Article //. (1) Any Contracting State may denounce this Convention by
written notification deposited with the Secretary-General of the United Nations.

(2) Denunciation shall take effect twelve months after the date on which
the notification referred to in paragraph (1) is received.

Article 12. (1) This Convention shall be signed in a single copy in English,
French, Russian and Spanish, the four texts being equally authentic.

(2) Official texts shall be established by the Director-General of the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the Director
General of the World Intellectual Property Organization, after consultation with
the interested Governments, in the Arabic, Dutch, German, Italian and Portuguese
languages.

(3) The Secretary-General of the United Nations shall notify the States
referred to in Article 9 (1), as well as the Director-General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization, the Director-General of the
World Intellectual Property Organization, the Director-General of the Interna-
tional Labour Office and the Secretary-General of the International Telecom-
munication Union, of
(i) Signatures to this Convention;

(ii) The deposit of instruments of ratification, acceptance or accession;
(iii) The date of entry into force of this Convention under Article 10 (1);

(iv) The deposit of any notification relating to Article 2 (2) or Article 8 (2) or
(3), together with its text;

(v) The receipt of notifications of denunciation.

(4) The Secretary-General of the United Nations shall transmit two certified
copies of this Convention to all States referred to in Article 9 (1).

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, have signed
this Conventioh.

DONE at Brussels, this twenty-first day of May, 1974.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE LA DISTRIBUCION DE SENALES PORTA-
DORAS DE PROGRAMAS TRANSMITIDAS POR SATELITE

Los Estados Contratantes,
Conscientes de que la utilizaci6n de satdlites para la distribuci6n de sefiales

portadoras de programas aumenta ripidamente, tanto en volumen como en
extensi6n geogrifica,

Preocupados por la falta de una reglamentaci6n de alcance mundial que
permita impedir la distribuci6n de sefiales portadoras de programas y transmitidas
mediante satdlite, por distribuidores a quienes esas sefiales no estaban destinadas;
asi como por la posibilidad de que esta laguna dificulte la utilizaci6n de las
comunicaciones mediante satdlite,

Reconociendo la importancia que tienen en esta materia los intereses de los
autores, los artistas intdrpretes o ejecutantes, los productores de fonogramas y
los organismos de radiodifusi6n,

Persuadidos de que se ha de establecer una reglamentaci6n de cardcter
internacional que impida la distribuci6n de sefiales portadoras de programas y
transmitidas mediante sat6lite, por distribuidores a quienes esas sefiales no esten
destinadas,

Conscientes de la necesidad de no debilitar, en modo alguno, los acuerdos
internacionales vigentes, incluidos el Convenio Internacional de Telecomunica-
ciones y el Reglamento de Radiocomunicaciones anexo a dicho Convenio, y,
sobre todo, de no impedir en absoluto una adhesi6n mis copiosa a la Conven-
ci6n de Roma del 26 de octubre de 1961 que protege a los artistas int6rpretes o
ejecutantes, a los productores de fonogramas y a los organismos de radio-
difusi6n,

Han acordado lo siguiente:

Articulo 1. A efectos del presente Convenio, se entenderi por:

i) ' Seial >, todo vector producido electr6nicamente y apto para trans-
portar programas.

ii) « Programa ,,, todo conjunto de imigenes, de sonidos, o de imigenes y
sonidos, registrados o no, e incorporado a sefiales destinadas finalmente a la
distribuci6n.

iii) << Satdlite ,,, todo dispositivo situado en el espacio extraterrestre y apto
para transmitir sefiales.

iv) «, Seial emitida ,, toda sefial portadora de un programa, que se dirige
hacia un satdlite o pasa a trav6s de 6l.

v) < Seial derivada ,, toda sefial obtenida por la modificaci6n de las carac-
teristicas tdcnicas de la sefial emitida, haya habido o no una fijaci6n intermedia
o mas.

vi) " Organismo de origen ,, la persona fisica o juridica que decide qu6 pro-
gramas portarin las sefiales emitidas.
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vii) <, Distribuidor >>, la persona fisica o juridica que decide que se efectiie
la transmisi6n de sefiales derivadas al p6blico en general o a cualquier parte de 61.

viii) <, Distribuci6n ,>, toda operaci6n con la que un distribuidor transmite
sefiales derivadas al p6blico en general o a cualquier parte de 61.

Articulo 2. 1) Cada uno de los Estados Contratantes se obliga a tomar
todas las medidas adecuadas y necesarias para impedir que, en o desde su terri-
torio, se distribuya cualquier sefial portadora de un programa, por un distribuidor
a quien no est6 destinada la sefial, si 6sta ha sido dirigida hacia un satrlite o ha
pasado a travrs de un satrlite. La obligaci6n de tomar esas medidas existir,
cuando el organismo de origen posea la nacionalidad de otro Estado Contratante
y cuando la sefial distribuida sea una seial derivada.

2) En todo Estado Contratante, en que la aplicaci6n de las medidas a que
se refiere el prrafo anterior est6 limitada en el tiempo, la duraci6n de aqurlla
serA fijada por sus leyes nacionales. Dicha duraci6n seri comunicada por escrito
al Secretario General de las Naciones Unidas en el momento de la ratificaci6n,
de la aceptaci6n o de la adhesi6n, o, si la ley nacional que la establece entrara
en vigor o fuera modificada ulteriormente, dentro de un plazo de seis meses
contados a partir de la entrada en vigor de dicha ley o de su modificaci6n.

3) La obligaci6n prevista en el p~rrafo 1) del presente articulo no serd
aplicable a la distribuci6n de sefiales derivadas procedentes de sefiales ya distri-
buidas por un distribuidor al que las seiales emitidas estaban destinadas.

Articulo 3. El presente Convenio no serd aplicable cuando las seiales
emitidas por o en nombre del organismo de origen estrn destinadas a la recep-
ci6n directa desde el satrlite por parte del pfiblico en general.

Articulo 4. No se exigird a ningfin Estado Contratante que aplique las
medidas a que se refiere el pdrrafo I del Articulo 2, cuando la sefial distribuida
en su territorio, por un distribuidor a quien no est6 destinada la sefial emitida,

i) Sea portadora de breves fragmentos del programa incorporado a la sefial
emitida que contengan informaciones sobre hechos de actualidad, pero s6lo
en la medida que justifique el prop6sito informativo que se trate de Ilenar; o
bien

ii) Sea portadora de breves fragmentos, en forma de citas, del programa incor-
porado a la sefial emitida, a condici6n de que esas citas se ajusten a la prictica
generalmente admitida y estrn justificadas por su prop6sito informativo; o
bien

iii) Sea portadora de un programa incorporado a la sefial emitida, siempre que el
territorio de que se trate sea el de un Estado Contratante que tenga la
consideraci6n de pais en desarrollo segfin la prictica establecida por la Asam-
blea General de las Naciones Unidas, y a condici6n de que la distribuci6n
se efectfie s6lo con prop6sitos de ensefianza, incluida la de adultos, o de
investigaci6n cientifica.

Articulo 5. No se exigir a ningfin Estado Contratante que aplique el
presente Convenio respecto de una seial emitida antes de que 6ste haya entrado
en vigor para el Estado de que se trate.

Articulo 6. En ningfin caso se interpretarA el presente Convenio, de modo
que limite o menoscabe la protecci6n prestada a los autores, a los artistas inter-
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pretes o ejecutantes, a los productores de fonogramas o a los organismos de
radiodifusi6n, por una legislaci6n nacional o por un convenio internacional.

Articulo 7. En ningfin caso se interpretari el presente Convenio, de modo
que limite el derecho de un Estado Contratante de aplicar su legislaci6n nacional
para impedir el abuso de los monopolios.

Articulo 8. 1) Sin perjuicio de lo dispuesto en los pdrrafos 2) y 3) del
presente articulo, no se admitird reserva alguna al presente Convenio.

2) Todo Estado Contratante, cuya legislaci6n vigente en la fecha 21 de mayo
de 1974 vaya en ese sentido, podri declarar, mediante comunicaci6n por escrito
depositada en poder del Secretario General de las Naciones Unidas, que, para
61, las palabras <, cuando el organismo de origen posea la nacionalidad de otro
Estado Contratante ?,, que figuran en el pfrrafo 1) del Articulo 2, se han de consi-
derar sustituidas por las palabras siguientes: ,, cuando la seial emitida lo haya
sido desde el territorio de otro Estado Contratante , .

3) a) Todo Estado Contratante que, en la fecha 21 de mayo de 1974, limite
o deniegue la protecci6n relativa a la distribuci6n de sefiales portadoras de pro-
gramas mediante hilos, cables u otros medios andlogos de comunicaci6n, cuando
esa distribuci6n est6 limitada a un p6blico de abonados, podri declarar, mediante
comunicaci6n por escrito depositada en poder del Secretario General de las
Naciones Unidas, que, en la medida y en el tiempo en que su derecho interno
limite o deniegue esa protecci6n, no aplicard el presente Convenio a la distri-
buci6n efectuada en esa forma.

b) Todo Estado que haya depositado una comunicaci6n de conformidad con
el apartado anterior comunicari por escrito al Secretario General de las Naciones
Unidas, dentro de los seis meses siguientes a su entrada en vigor, todas las modi-
ficaciones introducidas en su derecho interno, a causa de las cuales la reserva
formulada de conformidad con dicho apartado resulte inaplicable, o quede
mis limitada en su alcance.

Articulo 9. 1) El presente Convenio seri depositado en poder del Secre-
tario General de las Naciones Unidas. Quedari abierto hasta el 31 de marzo de
1975 a la firma de todo Estado miembro de las Naciones Unidas, de alguno de
los organismos especializados que forman parte de las Naciones Unidas o del
Organismo Internacional de Energia At6mica, o parte en el Estatuto de la Corte
Internacional de Justicia.

2) El presente Convenio serd sometido a la ratificaci6n o a la aceptaci6n
de los Estados signatarios. Estard abierto a la adhesi6n de los Estados a que se
refiere el pirrafo anterior.

3) Los instrumentos de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n serin depo-
sitados en poder del Secretario General de las Naciones Unidas.

4) Queda entendido que, desde el momento en que un Estado se obligue
por el presente Convenio, estari en condiciones de aplicar lo preceptuado en
61 de conformidad con su derecho interno.

Articulo 10. 1) El presente Convenio entrard en vigor tres meses despu6s
de depositado el quinto instrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n.

2) Respecto de los Estados que ratifiquen o acepten el presente Convenio,
o se adhieran a 61, despu6s de depositado el quinto instrumento de ratificaci6n,
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de aceptaci6n o de adhesi6n, el presente Convenio entrari en vigor tres meses
despues del dep6sito del instrumento respectivo.

Articulo 1/. 1) Todo Estado Contratante tendrA la facultad de denunciar
el presente Convenio mediante comunicaci6n por escrito depositada en poder del
Secretario General de las Naciones Unidas.

2) La denuncia surtirt efecto doce meses despues de la fecha en que la comu-
nicaci6n a que se refiere el pirrafo anterior haya sido recibida.

Articulo 12. 1) El presente Convenio se firma en un solo ejemplar, en los
idiomas espafiol, frances, ingles y ruso, siendo igualmente autenticos los cuatro
textos.

2) El Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura y el Director General de la Organizaci6n
Mundial de la Propiedad Intelectual, despues de haber consultado a los Gobiernos
interesados, redactarin textos oficiales en lengua alemana, irabe, italiana,
neerlandesa y portuguesa.

3) El Secretario General de las Naciones Unidas notificari a los Estados a
que se refiere el pfirrafo 1) del Articulo 9, asi como al Director General de la
Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, ia Ciencia y la Cultura,
al Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad Intelectual, al
Director General de la Oficina Internacional del Trabajo y al Secretario General
de la Uni6n Internacional de Telecomunicaciones:

i) Las firmas del presente Convenio;
ii) El dep6sito de los instrumentos de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n;

iii) La fecha de entrada en vigor del presente Convenio, de conformidad con el
pirrafo 1) del Articulo 10;

iv) El dep6sito de toda comunicaci6n a que se refiere el Articulo 2, pfirrafo 2) o
el Articulo 8, pfrrafo 2) o 3), junto con el texto de las declaraciones que la
acompafien;

v) La recepci6n de las comunicaciones de denuncia.

4) El Secretario General de las Naciones Unidas transmitird dos ejemplares
autenticados del presente Convenio a todos los Estados a que se refiere el
pdrrafo 1) del Articulo 9.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados para ello,
firman el presente Convenio.

HECHo en Bruselas el veinte y uno de mayo de 1974.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHI.HI 0 PACHPOCTPAHEHHH HECYII4X HPOrPAMMbI
cHrHAROB, HEPEqTABAEMbIX tqEPE3 CIYTHHKIH

.LoroBapHBaoIHecI rocygapCTBa,

CO3HaBasl, qTO HCnOJIb3OBaHHe cnyTHHKOB gA pacnpocTpaHeHHA HeCyttHX
nporpaMMbI CHrHajiOB 6bXCTpO pa3BHBaeTCA rax no CBOHM MaCuTa6aM, Taic H no
reorpa(DHwiecioMy oxBaTy,

03a6oeHHbie OTCyTCTBHeM BCeMHpHOfi CHCTeMbI npegOTBpauieHHAl pacnpo-
CTpaHeHHHI pacnpOCTpaHAIOIUHMH opraHaMH HecyIgHX nporpaMMbi CHrHaJIOB, ne-
pegaBaeMbix qepe3 cnyTHHKH, KOTOpbie He npegHa3HaqalHCb ATISI 3THX pacnpo-
CTpaHAIOIAHX opraHoB, H qTO 3TO OTCyTCTBHe, BHAHMO, 6ygeT npe~IlTCTBOBaTb
HCnOflb3OBaHHIO CBH3H C fIOMO14bIO CHyTHHKOB,

HpH3HaBaI B 3TOR CBAI3H Ba)ICHOCTb HHTepeCOB aBTOpOB, apTHCTOB-HCnOJIHH-
TeJIei, IIpOH3BOHTeri 4)OHOrpaMM H opraHH3laIHI BelujaHHI,

Y6ewgeHHbe B TOM, WlTO AOJDKHa 6bITb Co3gaHa Me)[CyHapo()Hat CHCTeMa, B
COOTBeTCTBHH C KOTOpORi 6yAyT o6ecneqeHMbl mepbz npegOTBpateHHS pacnpOcTpa-
HeHHI pacnppOCTaHAISHIOHMH opraHaMH HecyURHX nporpaMMbi CHrHaJIOB, nepeqia-
BaeMbIX qepe3 CnYTHHKH, KOTOpbIe He npeHa3HaqaJIHCb AlA 3THX pacnpOCTpa-
H5IIOI.HX opraHOB,

Co3Ha~aa HeO6xogiMOcrb B TOM, ro6bI HHKOHM o6pa3oM He maHecm yuIep6a
TeM MexcgLyHapOALHbIM cornriieHHiM, KOTOpbie yN)e BCTYIHJIH B CHJIy, BKJloqai
Me)cayHapogHy1o KOHBeHIjHIO 3JneKTpOCBA3H H npiirxaraeMbie I 3TO KOHBeHIuHH
PerjIaMeHTbI pagHOCBAI3H H, B qaCTHOCTH, HHKOHM o6pa3oM He noMeiarTb 6onee
IIHPOKOMy npHnHTHIO PHMCKOA KOHBeHIHH OT 26 OKTS6pA 1961 roga, Koropaa
npeglycMaTpHBaeT 3aItAHTy apTHCTOB-HcnOnHHTeJIei, npoH3BO1HTejiefi 4)OHorpaMM
H opraHH3agHi Beut~aHHA,

g1orOBOpHAIHCb 0 HnweciieayoigeM:

Cmamba 1. )AJ genei HaCToHtigei KOHBeHI1HH:

(i) <(CHrHaD) - C03gaBaeMax c nOMOuttiO 3j1eKTpOHHblX cpeACTB HecyiitaA
qaCToTa, cnoco6Haq nepegaBaTb nporpaMMbl.

(ii) ((-lporpaMMao - COBOKynHOCTb MaTepHajAOB, nonyqaeMbiX Henocpeg-
CTBeHHO HJIH B 3anHCH, COCTO5IInHX H3 H3o6pa)KeHHri, 3ByKOB HflH H306paxceHHrH H
3By KOB, nepegaBaeMax nocpeACTBOM CHFHaIIOB C genrlbIO nocJieIyiou.ero pac-
HpOCTpaHeHHI.

(iii) <CnyTHHK - rno6oe YCTpOACTBO, HaxogxueecA BO BHe3eMHOM Hpo-
CTpaHCTBe, cnoco6Hoe nepegaBaTb CHrHaJlbI.

(iv) OH3JiytiaeMbIi CHrHan), HJim ((cHrHan, H3JIyqaeMbir) ABjiAeTCA J1106biM
HecyuAHM nporpaMMbi CHrHanOM, KOTOpbIfi HgeT Ha CnYTHHK HIIH tepe3 Hero.

(v) BTOpHqHbIri CHrHa) - CHrHan, nojiy'aeMbii nyTeM npeo6pa3oBaHHA
TeXHHeCKHX xapaRKTePHCTHK H3ny'aeMoro cxrHana c npoMe*yTOnIHbIMH 3anH-
CIMH HJIH 6e3 HHX.

(vi) ((Opr-aH-HCTOqHHIO) - cIH3H'leCKoe HJIH iopwHlecicoe mo, onpegemlSotAee,
KaKHe nporpaMMbI 6y.LyT HeCTH H3Jly'IaeMble CHrHanbi.
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(vii) <(PacnpoCTpaB31I14Ri opraH> - 4H4314ecwoe HJIa 1OpaHqecKoe fl14xo,
peluaiouee, AOn)KHa 1lH HMeTh MeCTO nepe~ala BTOpH4HbIX CHrHajiOB muIpoKofi
ny61HKe H1H iio6oi ee liaCTH.

(viii) oPacnpocTpaHeH4o - AeflCTBHe, nocpe[CTBOM KOTOpOrO pacnpOCTpa-
HASIOWHA opraa nepegaeT BTOp1qHbie cHrHaJlb IHpoKo ny6nHKe H11H io6oi ee
qaCTH.

CmambR 2. (1) Ka)Acoe AoroeapHBaioiueecq l-ocyapcTao 6epeT Ha ce6A
o6fl3aTebCTBO IIpHHHMaTb COOTBeTCTByIOIUHe Mepbi nlo npeAOTBpaLeHHIO pac-
npOCTpaHeHHS Ha CBoeAi H1H CO CBOerH TeppHTOpHH nio6oro HecyuIero nporpaMMbI
CHrHayla rnio6biM pacHpoCTpaHKOuIAHM opraHOM, gR1l KOTOpOrO CHrHaJi, nepegaH-
Hblif Ha CHYTHHIC HlH lpoXO 1IqHri qepe3 Hero, He npeALHa3HamaeTCR. 3TO o6si3a-
TeJIbCTBO npHMeH1eTCR B TOM cnylae, Korea opraH-HCTO'IHHK nogtnagaeT nog
IOPHCAHK.H1O xgpyroro )joroapHat erocq FocygapCTBa H Korga pacnpOCTpa-
H$1eMbr CHrHayl RBJ1IeTCq BTOpH4HbIM CHrHalOM.

(2) B nto6OM qorOBapHBaioiueMcA FocyapCTBe, B KOTOpOM rlpHMeHeHHe
Mep, yIOM31HYTblX B nYHKTe I 3TOiA CTaTbH, orpaHHqeHO BO BpeMeHH, npogonwcH-
TeJIbHOCTb TaKoro nepHota YCTaHaBJIHBaeTCH 3aKOHOgaTeylbCTBOM 3TOrO rocy-
xapCTBa. reHepabHbliR CeKpeTapb OpraHH3agHH O6beAKHeHHbIx HaUHAi goy1)KeH
6bITb HHCbMeHHO H3BeIIeH OTHOCHTelbHo npOOJl1HTeJ1bHOCTH 3TOrO nepoa B
MOMeHT paTH4)HKauHH, nipHHAlTHl HH fHpHCoeAHHeHH3R, HH Ke, B cny1yaC nocie-

yIouero BCTyHyeHHHl B CHJY HaI1HOHaylbHOrO 3aKoHa HlH ero H3MHeHH, B
TetieHHe 1ueCTH Mec1ALeB nocnie BCTyreHHR B C4Y1y Taroro 3aKOHa H1H ero
H3MeHeHH51.

(3) O693aTenbcTBa, npeogycMOTpeHHbie B CTaTbe 2, nyHKT (1) He npHMeHH-
IOTCA K pacnpoCTpaHeHHIO BTOpH'IHbIX cHrHaJIOB, noytieHHbIX OT CHrHaJ1OB,
KOTOpbie y)Ke 6banH pacnpOCTpaHeHbI pacnpOCTpaH3|Ol14AM opraHoM, XnA KOTO-
poro 3TH CHrHayJbI npeAHa3Haxa1HCb.

CmambA 3. HacToquawa KOHBeH4HSq He npHMeH1eTC.l, Korqa nepexganaeMbie
CHrHa11bi HAyT OT opraHa-HCTOIHHKa HRH1 no ero nopyeHHIo H H3y'lyaIOTCS %Iepe3
CnyTHHK 4a3 HenocpeACTeHHoro npneMa iuHpoior ny6H14OAi.

CmambR 4. HH OHO RoroBapHBaioueecq FocygapCTBO He o643aHo npH-
HHMaTb Mepbl, npeAy, CMOTpeHHbie B CTaTbe 2 (1), ecaiH cHrHa1, pacnpocTpaHqeMbIrI
Ha erO TeppHTOpHH pacnpOCTpaH3HOI.IHM opraHOM, 43151 KOTOpOrO CHrHayl He
npeAHa3Ha4aicl:

i) HeceT KOpOTKe BbIgtep KH H3 nepeotaaaeMoi c flOMOtItbIO CHrajIOB npo-
rpaMMbl, cogepicatUte coo6weH4sx 0 TeIytt1HX cO6bITHaX, HO TO11bKO B TOM
o6beMe, KOTOpbIA onpaaaH oH4)opMaLHOHHbMH tqen1MH TaKHX BbItep)KeK; 1n41

ii) HeceT B KameCTBe UHTaT KOPOTKHe Bbiep)KK H3 nepegaBaeMoi c1rlaHiaMH
rIporpaMMbI npH YCJ1OBHH, NITO TaKue IAHTaTbI COOTBeTCTByIOT meCTHOr4 npaK-
T14Ke H onpaBgaHbI HH4)OpMaUHOHHbIMH 1ke14MH TaK4X 14HTaT; H11H

iii) HeceT nepegaaaeMyo C1FHa.aM4H nporpaMMy, y4HTbIBai, 4TO pacnpOcTpa-
HeHHe Be~eTC31 HCK11O4HTelbHO B 4eyli4X rIpOCBeIUeHn14, B TOM mHc1Ce 41141
o6pa3oBaHHa B3pOC11bIX, Hn1H B t4enLAX HaymHblX Hcc1eAOBaHHiAi TaM, rge yno-
M31HyTa$1 TeppHTOpH1 41B1l4eTC31 AIoroBap4Baaoim1McR FocygapCTBOM, paccMaT-
pHBaeMbIM B KaqeCTBe pa3BHBalOI~ecfl CTpaHbI B COOTBeTCTB14H C yCTaHO-
B14Bteic1 npaKT4KOAi FeHepanbHOi AccaM6neii OpraHH3atn1 06beHHeHHbIX
HaHrl.
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Cmambri 5. HH ogHo RoroBapHBaioigeecx FocyLapcTBO He o6I3aHo npiHMeHSTb
HaCTOS1UyfO KOHBeHUHIO B OTHolueHHH mo6oro CHrna.na, nepexaHHoro Ao Toro,
KaK 3Ta KoHBeHHA BCTynHT B CHJIY B OTHOUIeHHH 3TOO rocygapcTBa.

Cmamb.q 6. HacTosujaA KOHBeHjHA HH B KOCM caiyqae He Mo1eT TOAKO-
BaTbCA Kar orpaHH4HaioIua HJIH HaHOCuIjax yuep6 3auLHTe, npegoCTaB.ISeMOrl
aBTopaM, apTHCTaM-HCrnOJIHHTeiinM, npOH3BOAHTeJIM 4)OHorpaMM HAH opraHaM
BeUllaHHA B CHJIY HaIHOHaJIbHOrO 3aKOHOgaTecJ HAH MewflyapomLHbIX cornIaLueHHH.

CmambA 7. HacToAuiaa KOHBeHIjHI HH B KOeM cjiyqae He MO)IeT TOICO-
BaTbC1 Ka orpaHHqHBaioma npaBo no6oro qoronapHaioerocs FOCy~apCTBa
rIpHMeHATb erO HaijHOHaJIbHOe 3aKOHOaTelbCTBO AJR nlpegOTBpaLIeHH3H 3JO-
ynOTpe6neHHA CO CTOpOHbI MOHOIIOJIHA.

Cmamb? 8. (1) 3a HCKAIoqeHHeM rojioxeHHA nyHKTOB (2) H (3) 3TORi
CTaTbH, HHKaKHe oroBOpKH K HaCTOmuefi KOHBeHUIHH He gonycKalOTCR.

(2) JIio6oe AoroBapHBaiougeecs FocyzapcTBo moxKeT Ha OCHOBaHHH CBoero
HaIjHOHaJlbHOrO 3aKOHO1aTenrbCTBa Ha 21 MaAl 1974 rosa llocpeCTBOM HHCbMeH-
HOl HOTHbHKaIAHH, genoHHpOBaHHOrl y FeHepaJbHoro CeipeTapA OpraHH3aUHH
O61,eAHHeHHblX HaLAHII, 3aAIBHTb, qTO XuiA ee ilenefl CJIOBa oorga opraH-HCTOqHHK
nogna~aeT nog IOpHCHKUHIO gpyroro AoroBapHBaiougerocm rocygapCTBa)) B
CTaTbe 2 (1) CneyeT pacciaTPHBarT icaK CHTyaLIHIO, Krorla nepegaBaeMbill
CHrHaJI nepeaeTc C TeppHTOpHH Apyroro )joroaapHBaoUgerocR Focy~apcTBa.

(3) (a) Iio6oe AoroBapHBaouieecA rocygapcTBo, KOTopoe Ha 21 man 1974
ro~a orpaHHqHBaeT H3TH OTPHg~aeT oxpaHy B OTHOIIIeHHH pacnpoCTpaHeHHR Hecy-
I9HX riporpaMMbi CHFHa~jOB nocpeACTBOM npOBOAOB, Ka6eAeRl H ApyrHx nOHo6Hbx
KaHaJOB CBSI3H cpeAH InHpOKOii Iy6JIHKH, MO)KeT rloCpeACTBOM IIHCbMeHHOII HOTH-
4)HKaIHH, AenIOHHpOBaHHOri y reHepalbHoro CeKpeTaps OpraHH3ajHH 06beAI-
HeHHbIX Hagiinl, 3aqBHTb, TO B TOM o61eMe H B TOR1 flpOAO3I)KHTeJIbHOCTH, B
KaKOl HaLIHOHajibHoe 3aKOHOgaTe3ibCTBO orpaHHIHBaeT H OTpHuIaeT oxpaHHbie
Mepb, OHO He 6ygtT npHMeHSTh HacTOSuorio KoH~eHmno Ann TaKoro pacnpocrpaHeHs

(6) Tho6oe AoroBapHBaioueecs FocygapCTBO, KOTOpOe genoHHpOBaJO HOTH-
4HKaLIHIO B COOTBeTCTBHH C IOlHyHKTOM (a), AOJDKHO HHCbMeHHO H3BeCTHTb
r'eHepajnbHoro CegpeTaps OpraHH3aAHH O61eAHHeHHEsx HaUIH1 o no6bix H3Me-
HeHHAX B HaIgHOHaJbHOM 3aKOHO~aTejibCTBe, B TeqeHHe ICeCTH MeCBeB nocaile
BCTyrAeHHI HX B CHJIY, B pe3yJIbTaTe KOTOPbIX nOnO)KeHHe, cogepwau4eeC3s B
AaHHOM IIO~rlyHKTe, CTaHOBHTCI JIH60 HenpHMeHHMbIM, JIHo 6ojiee orpasHqeH-
HbIM no CBoeMy o6-beMy.

CmambA? 9. (1) HaCTosiuaA KOHBeHLIHA AenoHlpyeTcA y reHepajibHoro
CeKpeTapsI OpraHH3awtHH O61egHHeHHbix HauHIL. OHa OCTaeTCA OTKpbTOA ARA
nOlHrCaHHs Ao 31 MapTa 1975 ro~a Imo6bIM rocygapCTBOM, IBJISIOUHMCII qIeHOM
OpraHH3attnH O6,eHHeHHbX Ha.IH1, OHOR H3 ee cne HaJnH3HPODaHHb1X opraHH-
3aLmfl, MewnyHapoAIoro areHTCTBa nO aTOMHOII 3HeprHH Him yqaCTHHKOM CTaryra
Me~gzyHapoAworo cyta.

(2) HacTosuxa KOHBeHXHA rlO eA)KHT paTH43HKaIXHH HH rIpHH1THIO nOnH-
CaBWHMH roCy1apcTBaMH. OHa 6yieT OTKpbITa Aj]Im npHcoeHHeHHA rocyEapCTB,
ynOMAHyTbIX B nyHKTe (1) HaCToamierl CTaTbH.

(3) PaTHM)HKaLIHOHHbie rpaMOTbI, aKTbI 0 npHH1STHH H11H o npHCoeAHHeHHH
6yAyT AenOHHpOBaHbi y FeHepaJibsoro CeKpeTapq OpraHH3aIHH O6eHHeHH1X
HaWH1.
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(4) IpH 3TOM HMeeTCS B BHy, MTO B TOT MOMeHT, Korga rocygapcTBO
CTaHOBHTCI CB3I3aHHbIM HaCTosiijefi KOHBeHuHeri, OHO goaOxJ HO 61JTb B COCTORHHH,
B COOTBeTCTBHH CO CBOHM HaIUHOHajIbHbIM 3aKOHOgaTeJIbCTBOM, IpeTBOPSITb B
)KH3Hb nlOjo)KceHHR HaCTOStieft KOHBeHLIHH.

Cmamb.9 10. (1) HacToslaa KOHBeHIHI BCTyHHT B CHJIY CIyCT.R TPH Mecsnja
nocne enOHHPOBaHHR rfisTOAl paTH4IHKaUHOHHOfl rpaMOTbi, aKTa o rlDHHJITHH HJIH
o npHCOeALHHeHHH.

(2) HaCTOau~aa KOHBeHUHS BCTyIIHT B CHlny AJInR Ka) K]OrO rocygapCTBa,
KOTOpOe paTH4)HlHpyeT HuH npHMeT HaCTO JlIyiYo KOHBeH1IO HJIH npHCoegHHHTCa
K Heft nocne AenOHHpOBaHmm nRTOAI paTH4)HialUHOSSOiI rpaMOTbI, aKTa o rpHHHITHH
HiH o npHcoeAHHeHHH, crlyCTI TpH MeCSLlja nocne ,enOHHpOBaHHs ero rpaMOTbI
HnTH aKTa.

Cmambi 11. (1) Ka)K~oe goroBapHsaoueecA FocygapCTBO MO)eT AeHOH-

cHpoBaTb HaCTO0 1uiO KOHBeHUHIO nyTeM IIHCbMeHHOrI HOTH3HKai1HH Ha HMjI
reHepanlbHOrO CeKpeTaps OpraHH3aHH O6-ebHHeHHbIX HaiHfl.

(2) AeHOHCaIAHI BCTyn1aeT B CHJY cnycTS ABeHapIgaTb MecijeB IOCJIe nojiy-
qeHHR HOTH4)HKaLIHH, ynOMHHaeMOA B nYHKTe (1) HacTOHjmeft CTaTbH.

Cmambaq 12. (1) HacTOqigaR KOHBeHjH nOErnHCbIBaeTCa B eHHCTBeHHOM
3K3eMnJipe Ha pyccgOM, aHrJlHrCKOM, HCnaHCKOM H 4)paHy3CKOM 93bIKax; Bce
'qeTblpe TeKCTa HMeIOT Ot(HHaKOBy1O CHy.

(2) Hlocne KOHCyJIbTaIHH C 3aHHTepeCOBaHHbIMH npaBHTenlbCTBaMH IeHe-
pan]bHbIM AHpeKTOpOM OprasH3aHH O6beAHHeHHbiX HaAHR no BonpocaM o6pa-
3OBaHHI, HayKH H KYJ]bTYpbI H FeHepaIbHbIM AHpeKTOpOM BceMHpHOri opra-
HH3aIxHH HHTerJIeKTyaJIbHOiI CO6CTBeHHOCTH 6ygYT BbIpa6OTaHbi O04HIHan]6Hbie
TeKCTbI Ha apa6cOM, rojUiaHCKOM, HTaJib tHCKOM, HeMeUKOM H nopTyraJ]6CgOM
st3blKaX.

(3) rIeHepalbHbia CeKpeTapb OpraHH3auHH O6ieuHeHHbix Hamoif coo6ugaeT
rocy~apCTBaM, yKa3anHblM B nyHKTe (1) CTaTbH 9, a TaKxe reHepanlbHOMy
AHpeKTOpy OpraHH3aIHH O6beAHHeHHbix Hat11H no BonpocaM o6pa3OBaHHJI,
HayKH H KyJIbTypbl, reHepabHoMy JHpeKTopy BCeMHpHOfk opraHH3alXH HHTeJI-

JeKTyaJIbHOA4 CO6CTBeHHOCTH, FeHepaIbHOMy AHpeKTOpy Me gCyHapOHOri opra-
HH3auxH Tpyta H reHepaMHOMy CeKpeTapio MewymapogHoro coo3a 3Jie rpOcBS3H:

i) 0 O ronHCaHHaX HaCTosmefi KOHBeHLjHH;

ii) 0 tenOHHpOBaHHH paTHbHKai.iHOHHbiX rpaMOT, aKTOB o I1pHHJITHH HuH 0
npHcOeAHHeHHH;

iii) 0 1aTe BCTyrIieHHqI B CHJry HaCTORLUett KOHBeHIXHH B COOTBeTCTBHH C nyHK-
TOM (1) CTaTbH 10;

iv) 0 AenOHHpOBaHHH njIO6bIX HOTH4)HKamHH, yKa3aHHbIX B nlyHKTe (2) CTaTbH 2
HnH B nyHKTax (2) H (3) CTaTbH 8, BMeCTe C HX TeKCTaMH;

v) 0 noulyqeHHH HOTH4)HKaIuHA o AeHOHCa1jHH.

(4) FeHepanbHblir CeKpeTapb 0praHH3aIjHH O6beAHHeHHbIX HaLAHKI Hanpa-
BHT nO iBe 3aBepCHHbIe KOnHH HaCTOSluef KOHBeHLAHH BCeM rocygapCTBaM, yKa-
3aHHbIM B nyHKTe (1) CTaTbH 9.

B YAOCTOBEPEHHE 4ErO HH)enoLnHcaBiuHecg, AOnDKHbIM o6pa3oM ynoJIHO-
MotieHHbIe, rlo IHcaJH HaCTOxIgyo KOHBeHIHIO.

COBEPEHO B Epioccene 1BagILaTb nepnoro Mas 1974 rosa.
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Pour I'Afghanistan
For Afghanistan:
Por Afganistin:
3a A4raHHCTaH:

Pour l'Afrique du Sud:
For South Africa:
Por Sud.frica:
3a IOMCHyIo A4)pHKy:

Pour I'Albanie
For Albania:
Por Albania:
3a Aj16aHHIO:

Pour l'Alg6rie:
For Algeria:
Por Argelia:
3a AnxHp:

Pour la R6publique f~d~rale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:
Por la Repfiblica Federal de Alemania:
3a 4IeaepaTHaHyIo Pecny6.]HKy 1-epMaHHH:

FELIX OTTO GAERTE

ELISABETH STEUP

Pour la R6publique d6mocratique allemande:
For the German Democratic Republic:
Por la Repfiblica Democritica Alemana:
3a FepMaHcKyIO AeMo paTHqecryio Pecny6iHicy:

Pour l'Arabie saoudite
For Saudi Arabia:
Por Arabia Saudita:
3a CayoBcKyio ApaBmO:
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Pour 1'Argentine
For Argentina:
Por Argentina:
3a ApreHTHHy:

CARLOS ORTIZ DE ROZAS
marzo 26 de 1975'

Pour l'Australie
For Australia:
Por Australia:
3a ABCTpa.Hio:

Pour l'Autriche
For Austria:
Por Austria:
3a ABCTPHIO:

WOLFGANG WOLTE

26 March 1975

Pour les Bahamas
For the Bahamas:
Por las Bahamas:
3a BaraMcKie ocTpoBa:

Pour Bahrein
For Bahrain:
Por Bahrein:
3a Baxperis:

Pour le Bangladesh
For Bangladesh:
Por Bangladesh:
3a BaHrJagem:

Pour les Barbades
For Barbados:
Por las Barbados:
3a Bap6agoc:

26 March 1975 - 26 mars 1975.
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Pour la Belgique
For Belgium:
Por B61gica:
3a &exIbrHlO:

G. L. DE SAN

Pour le Bhoutan:
For Bhutan:
Por Bhutin:
3a ByTaH:

Pour la R6publique socialiste sovidtique de Bidlorussie
For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Por la Repfiblica Socialista Sovidtica de Bielorrusia:
3a Benopyccyio COBeTCiyIo CO[HanHCTHqecKyIO Pecny6nry:

Pour la Birmanie:
For Burma:
Por Birmania:
3a BHpMy:

Pour la Bolivie:
For Bolivia:
Por Bolivia:
3a EOJIHBHIO:

Pour le Botswana:
For Botswana:
Por Botswana:
3a BOTCBaHy:

Pour le Br~sil
For Brazil:
Por Brasil:
3a Bpa3HJmlO:

Joko FRANK DA COSTA
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Pour la Bulgarie
For Bulgaria:
Por Bulgaria:
3a Bonrapnio:

Pour le Burundi
For Burundi:
Por Burundi:
3a BypyHaH:

Pour la R~publique-Unie du Cameroun
For the United Republic of Cameroon:
Por la Repiiblica Unida del Camern:
3a O61e9HHeHHyIO Pecny6JIHiy KaMepyH:

Pour le Canada:
For Canada:
Por Canadi:
3a KaHagy:

Pour la Rpublique centrafricaine
For the Central African Republic:
Por la Reptiblica Centroafricana:
3a I.qeHTpajibHo4pHKaHCIyJO Pecny6.nHicy:

Pour le Chili
For Chile:
Por Chile:
3a qHJIH:

Pour la Chine
For China:
Por China:
3a KHTafi:
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Pour Chypre:
For Cyprus:
Por Chipre:
3a KHnp:

TITOS PHANOS

Pour la Colombie
For Colombia:
Por Colombia:
3a KonyM6Hio:

Pour le Congo:
For the Congo:
Por Congo:
3a KoHro:

Pour la R~publique de Cor~e
For the Republic of Korea:
Por la Reptiblica de Corea:
3a Pecny6nHKy Kopeio:

Pour la R~publique populaire d~mocratique de Cor~e
For the People's Democratic Republic of Korea:
Por la Rep6blica Popular Democrftica de Corea:
3a KopeficKylo HapoAHO-ieMoKpaTHtiecKy1o Pecny6RnHKy:

Pour le Costa Rica:
For Costa Rica:
Por Costa Rica:
3a KOCTa-PHicy:

Pour la C6te d'Ivoire:
For the Ivory Coast:
Por Costa de Marfil:
3a Beper CJIOHOBorI KOCTH:

KETTI LAUBHOUET
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Pour Cuba:
For Cuba:
Por Cuba:
3a Ky6y:

Pour le Dahomey
For Dahomey:
Por Dahomey:
3a AaroMeto:

Pour le Danemark
For Denmark:
Por Dinamarca:
3a AJaHHIO:

Pour la Rdpublique dominicaine
For the Dominican Republic:
Por la Rep6blica Dominicana:
3a ,AOMHHHIaHCKyIO Pecny6nHiy:

Pour l'Egypte
For Egypt:
Por Egipto:
3a ErHneT:

Pour El Salvador:
For El Salvador:
Por El Salvador:
3a CanibBagop:

Pour les Emirats arabes unis
For the United Arab Emirates:
Por los Emiratos Arabes Unidos:
3a O6be HHeHHbie Apa6cKHe 3MHpaTbI:

Pour l'Equateur:
For Ecuador:
Por Ecuador:
3a 3KBa~op:
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Pour l'Espagne:
For Spain:
Por Espafia:
3a HcnaHnHIO:

JUAN MANUEL DE LA VEGA G6MEZ-ACEBO

Pour les Etats-Unis d'Amrrique :
For the United States of America:
Por los Estados Unidos de America:
3a COegHHeHHbie llTaTbi AMepHKH:

HARVEY J. WINTER

BARBARA A. RINGER

Pour 'Ethiopie:
For Ethiopia:
Por Etiopia:
3a 4HOIIHIO:

Pour les Fidji
For Fiji:
Por los Fiji:
3a pHiH:

Pour la Finlande:
For Finland:
Por Finlandia:
3a 4I)HJ H9HIO:

Pour la France
For France:
Por Francia:
3a 4lpaHUHIO:

JACQUES LECOMPT
27 mars 1975

Pour le Gabon:
For Gabon:
Por Gab6n:
3a Fa6oH:
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Pour la Gambie
For the Gambia:
Por Gambia:
3a raM6HIO:

Pour le Ghana:
For Ghana:
Por Ghana:
3a raHy:

Pour la Grace
For Greece:
Por Grecia:
3a FpegHlio:

Pour le Guatemala
For Guatemala:
Por Guatemala:
3a rBaTeMajiy:

Pour la Guin6e
For Guinea:
Por Guinea:
3a FBHHeiO:

Pour la Guin6e-Bissau
For Guinea Bissau:
Por Guinea Bissau:
3a rBHHeiO (EHcay):

Pour la Guin6e 6quatoriale
For Equatorial Guinea:
Por Guinea Ecuatorial:
3a 3aBaTopHa.bHyIo FBHHeo:

Pour la Guyane:
For Guyana:
Por Guyana:
3a FaiiaHy:
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Pour Haiti
For Haiti:
Por Haiti:
3a raHTH:

Pour la Haute-Volta:
For the Upper Volta:
Por Alto Volta:
3a BepxHrio BOXnbTy:

Pour le Honduras
For Honduras:
Por Honduras:
3a Foigypac:

Pour la Hongrie
For Hungary:
Por Hungria:
3a BeHrpmo:

Pour l'Inde
]For India:
Por India:
3a HH Ho:

Pour l'Indon6sie
For Indonesia:
Por Indonesia:
3a HHOHe3H*O:

Pour l'Irak:
For Iraq:
Por Irak:
3a HpaK:

Pour l'Iran:
For Iran:
Por Irdn:
3a HpaH:
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Pour I'Irlande
For Ireland:
Por Irlanda:
3a Hpama zio:

Pour l'Islande
For Iceland:
Por Islandia:
3a HciaHAxio:

Pour Israel
For Israel:
Por Israel:
3a H3paI~nb:

MAYER GABAY

VICTOR HAZAN

Pour l'Italie
For Italy:
Por Italia:
3a HTaJIHO:

GIUSEPPE MESCHINELLI

GINO GALTIERI

Pour la Jamalque:
For Jamaica:
Por Jamaica:
3a IMaflKy:

Pour le Japon:
For Japan:
Por Jap6n:
3a lnoHHIO:

Pour la Jordanie
For Jordan:
Por Jordania:
3a HopLDHHIO:
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Pour le Kenya:
For Kenya:
Por Kenia:
3a KeHmo:

DAVID J. COWARD

Pour la R6publique khm~re
For the Khmer Republic:
Por la Reptblica Khmer:
3a KxMepcKYIo Pecny6frnKy:

Pour le Koweit
For Kuwait:
Por Kuwait:
3a KyBeAT:

Pour le Laos:
For Laos:
Por Laos:
3a JHaoc:

Pour le Lesotho
For Lesotho:
Por Lesotho:
3a JlecoTo:

Pour le Liban
For Lebanon:
Por Libano:
3a JIHBaH:

EMILE BEDRAN

GABY GRESH

Pour le Lib6ria:
For Liberia:
Por Liberia:
3a JIH6epHio:
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Pour la R6publique arabe libyenne
For the Libyan Arab Republic:
Por la Repiblica Arabe Libia:
3a JIHBHtICKyiO Apa6cgyio Pecny6nHKy:

Pour le Liechtenstein
For Liechtenstein:
Por Liechtenstein:
3a JIHXTeHuiTeAH:

Pour le Luxembourg:
For Luxembourg:
Por Luxemburgo:
3a JhoKceM6ypr:

Pour Madagascar:
For Madagascar:
Por Madagascar:
3a Ma~aracKap:

Pour la Malaisie
For Malaysia:
Por Malasia:
3a Manrafi3Hmo:

Pour le Malawi:
For Malawi:
Por Malawi:
3a MaiaBH:

Pour les Maldives
For Maldives:
Por las Maldivas:
3a MajibAHBCKHe OCTpOBa:

Pour le Mali:
For Mali:
Por Mali:
3a MaIH:

Vol. 1144. 1-17949



32 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1979

Pour Malte
For Malta:
Por Malta:
3a ManwTy:

Pour le Maroc
For Morocco:
Por Marruecos:
3a MapoKKo:

ABDALLAH CHAKROUN

Pour Maurice
For Mauritius:
Por Mauricio:
3a OcrpoB MaBpHKHi:

Pour la Mauritanie
For Mauritania:
Por Mauritania:
3a MaBpHTaHHIO:

Pour le Mexique
For Mexico:
Por M6xico:
3a MeKcHiy:

GABRIEL E. LARREA RiCHERAND

Pour Monaco:
For Monaco:
Por M6naco:
3a MoHaKo:

Pour la Mongolie:
For Mongolia:
Por Mongolia:
3a MoHroxHIo:
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Pour Nauru:
For Nauru:
Por Nauru:
3a Haypy:

Pour le N6pal
For Nepal:
Por Nepal:
3a Henan:

Pour le Nicaragua
For Nicaragua:
Por Nicaragua:
3a HHiaparya:

Pour le Niger
For the Niger:
Por Niger:
3a HHrep:

Pour le Nigeria
For Nigeria:
Por Nigeria:
3a HHrepHio:

Pour la Norv~ge:
For Norway:
Por Noruega:
3a HopBerHio:

Pour la Nouvelle-ZW1ande
For New Zealand:
Por Nueva Zelandia:
3a Honyio 3enaHzHio:

Pour l'Oman:
For Oman:
Por Omin:
3a OMaH:
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Pour I'Ouganda:
For Uganda:
Por Uganda:
3a Yragy:

Pour le Pakistan
For Pakistan:
Por Pakistdn:
3a lIaKHcTaH:

Pour le Panama:
For Panama:
Por Panamd:
3a IaHaMy:

Pour le Paraguay:
For Paraguay:
Por Paraguay:
3a rlaparnaft:

Pour les Pays-Bas
For the Netherlands:
Por los Paises Bajos:
3a HHgepiaHAbi:

Pour le P6rou
For Peru:
Por Peru:
3a fIepy:

Pour les Philippines
For the Philippines:
Por Filipinas:
3a 4uHnHnnHHbi:

Pour la Pologne:
For Poland:
Por Polonia:
3a flonbmy:
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Pour le Portugal
For Portugal:
Por Portugal:
3a flopTyranH1o:

Pour le Qatar
For Qatar:
Por Qatar:
3a KaTap:

Pour la Roumanie
For Romania:
Por Rumania:
3a PyMbIHHIO:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:
3a CoeXHHeHHoe KoponeBCTBo BejrHiO6pHTaHHH H CeBepHoi HprlaHAHH:

Pour le Rwanda:
For Rwanda:
Por Rwanda:
3a PyaHAy:

Pour Saint-Marin:
For San Marino:
Por San Marino:
3a CaH-MapHHO:

Pour le Saint-Si~ge
For the Holy See:
Por Santa Sede:
3a BaTHKaH:

Pour le Samoa Occidental
For Western Samoa:
Por Samoa Occidental:
3a 3anaAHoe CaMoa:

Vol. 1144. 1-17949



36 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueii des Traitis 1979

Pour le S6n6gal
For Senegal:
Por Senegal:
3a CeHeran:

N'DtNt N'DIAYE

Pour la Sierra Leone:
For Sierra Leone:
Por Sierra Leone:
3a Cbeppa-JIeoHe:

Pour Singapour:
For Singapore:
Por Singapur:
3a CHHranyp:

Pour la Somalie
For Somalia:
Por Somalia:
3a CoMajiH:

Pour le Souaziland
For Swaziland:
Por Swazilandia:
3a CBa3HjieHA:

Pour le Soudan:
For the Sudan:
Por Sudan:
3a CytaH:

Pour Sri Lanka:
For Sri Lanka:
Por Sri Lanka:
3a [UpH JIaHIy:
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Pour la SuEde:
For Sweden:
Por Suecia:
3a lllaeIIo:

Pour la Suisse
For Switzerland:
Por Suiza:
3a llJBerl4apHIo:

WALTER STAMM

Pour la R6publique arabe syrienne
For the Syrian Arab Republic:
Por la Repdblica Arabe Siria:
3a CHpHICKyio Apa6cyio Pecny6iHIy:

Pour la R6publique-Unie de Tanzanie
For the United Republic of Tanzania:
Por la Reptblica Unida de Tanzania:
3a O61,eHHeHHyIO Pecny6JIHKy TaH3aHHIO:

Pour le Tchad:
For Chad:
Por Chad:
3a qag:

Pour la Tch6coslovaquie
For Czechoslovakia:
Por Checoslovaquia:
3a qexoc~oBaaHIo:

Pour la Thailande
For Thailand:
Por Tailandia:
3a TaHiaHA:
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Pour le Togo:
For Togo:
Por Togo:
3a Toro:

Pour les Tonga:
For Tonga:
Por Tonga:
3a ToHra:

Pour Trinit6-et-Tobago:
For Trinidad and Tobago:
Por Trinidad y Tobago:
3a TpHHHgaA H To6aro:

Pour la Tunisie
For Tunisia:
Por T(Inez:
3a TyHHC:

Pour la Turquie
For Turkey:
Por Turquia:
3a Typuam:

Pour la R6publique socialiste sovi6tique d'Ukraine
For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Por la Rep6blica Socialista Sovi6tica de Ucrania:
3a YKpaHHCKYIO CoBeTcryIo CoixHanHCTHqecKYIo Pycny6JmKy:

Pour 1'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
For the Union of Soviet Socialist Republics:
Por la Uni6n de Repfiblicas Socialistas Sovi6ticas:
3a C0o03 COneTCKHX CouHaJrHCTH'qeCKHX Pecny6nHK:

Pour l'Uruguay
For Uruguay:
Por Uruguay:
3a YpyrBaat:

Vol. 1144,1-17949



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 39

Pour le Venezuela
For Venezuela:
Por Venezuela:
3a BeHecy3ny:

Pour la R6publique du Viet-Nam
For the Republic of Viet-Nam:
Por la Reptiblica de Viet-Nam:
3a Pecny6rlKy BbeTHaM:

Pour le Y6men
For Yemen:
Por Yemen:
3a RemeH:

Pour le Y6men d6mocratique
For Democratic Yemen:
Por Yemen Democritico:
3a RemeHcKyio HapoAHo-AeMoKpaTHnecKylo Pecny6rHIy:

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:
Por Yugoslavia:
3a IOrocaBHIO:

JACKSA PETRIC

31st March 1975

Pour le Zaire
For Zaire:
Por Zaire:
3a 3aHp:

Pour la Zambie
For Zambia:
Por Zambia:
3a 3aM6HIO:
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DECLARATION MADE
UPON RATIFICATION

FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

DECLARATION FAITE
LORS DE LA RATIFICATION

REPUBLIQUE FFDERALE
D'ALLEMA GNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erklart gemaB3 Artikel 2
Absatz 2 des Ubereinkommens, daB der Schutz gemiaB Artikel 2 Absatz 1 auf
ihrem Hoheitsgebiet auf 25 Jahre nach Ablauf des Kalenderjahres beschriinkt
wird, in dem die Ubertragung iber Satelliten erfolgt ist."

[TRANSLATION]

The Government of the Federal
Republic of Germany herewith declares
in pursuance of article 2(2) of the Con-
vention that the protection accorded
pursuant to article 2(1) is restricted in
its territory to a period of 25 years after
the expiry of the calendar year in which
the transmission by satellite has oc-
curred.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique
f6ddrale d'Allemagne d6clare par les
pr6sentes, conformdment au paragra-
phe 2 de l'article 2 de la Convention,
que la protection accord6e en applica-
tion du paragraphe 1 de l'article 2 est
limitde sur son territoire A une periode
de 25 ans suivant l'expiration de l'annde
civile au cours de laquelle la transmis-
sion par satellite a eu lieu.
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